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Paysannerie et Ã©conomie de plantation, par M.-F. ZÃ©bus

Les petits agriculteurs de la zone canniÃ¨re n'ont pu se dÃ©velopper en paysannerie au sens
classique du terme Ã cause de la prÃ©dominance de l'industrie canniÃ¨re et de
l'agro-exportation, non seulement sur l'agriculture mais aussi sur l'ensemble de
l'Ã©conomie. Ces contraintes ont en grande partie Ã©tÃ© levÃ©es par le dÃ©clin de
l'agro-exportation traditionnelle et la dÃ©partementalisation dans les annÃ©es 1940-1950.
Mais la petite agriculture n'a pu en profiter Ã cause de la rapiditÃ© du phÃ©nomÃ¨ne et de
la persistance d'autres contraintes. Cette agriculture en Â« diversification Â » se retrouve
donc en concurrence complÃ¨te sur le marchÃ© intÃ©rieur avec ses homologues de France
puis d'Europe, beaucoup plus compÃ©titives. Mais les facteurs structurels ne sont pas seuls
suffisants Ã expliquer la non-apparition d'un dÃ©veloppement Ã base paysanne : il faut y
ajouter la dynamique propre des groupes sociaux issus de la dÃ©composition des plantations
esclavagiste et capitaliste.

 I - Abolition de l'esclavage et paysannerie

RÃ©organisation post-esclavagiste de l'Ã©conomie sucriÃ¨re

Petit-Bourg, une commune sucriÃ¨re au milieu du XXe siÃ¨cle

Les obstacles au dÃ©veloppement d'une agriculture paysanne

 II - DÃ©partementalisation et paysannerie

Les Ã©volutions favorables

Les sÃ©quelles du passÃ©

 III - A la recherche de candidats Ã la paysannerie

Le cas des immigrÃ©s Indiens et de leurs descendants

La fameuse Â« dÃ©sertion des habitationsÂ » d'aprÃ¨s l'abolition

Profiter de la dÃ©partementalisation pour s'investir dans l'agriculture ?

L'histoire de la sociÃ©tÃ© guadeloupÃ©enne depuis les dÃ©buts de la colonisation a confÃ©rÃ© aux agriculteurs
familiaux guadeloupÃ©ens de l'aprÃ¨s-guerre des caractÃ©ristiques que l'on doit mettre en Ã©vidence pour
comprendre l'Ã©volution du milieu rural de ces derniÃ¨res dÃ©cennies. Ceci est d'autant plus nÃ©cessaire que dans
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un contexte de crise de l'Ã©conomie de plantation, beaucoup de questions concernant les voies et les moyens d'un
autre dÃ©veloppement agricole restent sans rÃ©ponse.

La question : Â« quelle pourrait Ãªtre la base sociale d'un dÃ©veloppement agricole en Guadeloupe ?Â » se traduit
en partie par une autre interrogation : Â« existe-t-il en Guadeloupe une paysannerie sur laquelle puisse reposer un
dÃ©veloppement agricole ?Â ». Deux types de facteurs poussent Ã privilÃ©gier l'agriculture paysanne dans le
questionnement. PremiÃ¨rement, la majeure partie des thÃ©ories sur l'agriculture font Ã©tat du rÃ´le des
paysanneries dans le dÃ©veloppement. Rien d'Ã©tonnant Ã cela quand on sait que, dans la plupart des pays du
monde, et en particulier en Europe oÃ¹ l'approche socio-Ã©conomique de l'agriculture est peut-Ãªtre la plus
ancienne, la forme dominante de production agricole nÃ©e Ã la faveur de la dÃ©composition de l'Ã©conomie
seigneuriale fut l'Ã©conomie paysanne. DeuxiÃ¨mement, la plupart des thÃ©oriciens et praticiens du
dÃ©veloppement s'accordent Ã attribuer en grande partie l'Ã©chec des politiques de dÃ©veloppement dans les pays
du Tiers-Monde Ã la marginalisation de leurs paysanneries, ceci quelle que soit la voie de dÃ©veloppement choisie.

Une des maniÃ¨res d'aborder la problÃ©matique du dÃ©veloppement agricole d'une grande partie des pays de la
CaraÃ¯be insulaire peut donc Ãªtre celle-ci :

•  1Â? : La crise de l'Ã©conomie de plantation esclavagiste a-t-elle Ã©tÃ© capable d'engendrer, Ã l'image de celle
de la sociÃ©tÃ© fÃ©odale, une paysannerie ?

•  2Â? : Y a-t-il aujourd'hui des paysanneries sur lesquelles fonder une politique de dÃ©veloppement agricole ?
Nous avons choisi de rÃ©pondre Ã cette double question Ã partir de la zone sucriÃ¨re de la Guadeloupe,
historiquement dominante.

La dÃ©finition de l'agriculture ou Ã©conomie paysanne adoptÃ©e s'inspire de celle de J. Tepicht : la forme
dominante de production y est l'exploitation familiale ; le paysan a un accÃ¨s direct aux moyens de production, la
force de travail principale est la main-d'Å"uvre familiale ; il y a une gestion familiale du travail et de la consommation ;
mÃªme s'il existe de l'autoconsommation, l'exploitation paysanne produit principalement pour le marchÃ© et en vue
de la satisfaction des besoins de l'unitÃ© familiale. Ã0videmment, ce qui importe ici est en fait la logique sociale
sous-tendant la dÃ©finition, celle qui permet Ã un ensemble d'agriculteurs familiaux, ou de petits agriculteurs, de se
constituer en paysannerie. Il s'agit alors d'un groupe social, ensemble ayant une cohÃ©rence interne, se
reconnaissant distinct d'autres groupes, et possÃ©dant une culture, une structuration et des objectifs collectifs
spÃ©cifiques [1].

L'hypothÃ¨se centrale est que Â« l'Ã©conomie paysanne n'a jamais Ã©tÃ© la forme de production agricole
dominante en Guadeloupe. Elle a Ã©tÃ© testÃ©e selon une dÃ©marche chronologique car :

•  1Â? : Cette forme de production naÃ®t quand le travailleur de la terre devient libre et indÃ©pendant, aprÃ¨s
l'esclavage ou le servage. La premiÃ¨re chance historique de naissance d'une paysannerie guadeloupÃ©enne
est donc l'abolition de l'esclavage. Or on montre qu'une paysannerie ne pouvait se dÃ©velopper dans la
sociÃ©tÃ© post-esclavagiste.

•  2Â? : D'autre part, le nouveau contexte crÃ©Ã© il y a une trentaine d'annÃ©es par la dÃ©partementalisation et
la rÃ©gression de l'industrie sucriÃ¨re qui lui succÃ¨de n'a pas Ã©tÃ© tellement plus favorable Ã
l'Ã©panouissement d'une paysannerie dans la zone sucriÃ¨re [2]. L'exposition des rÃ©sultats de la recherche
s'articule autour de ces deux points de rupture, abolition de l'esclavage et dÃ©partementalisation, la pÃ©riode
traitÃ©e allant jusqu'Ã la fin des annÃ©es 1970. Une lecture diffÃ©rente mais complÃ©mentaire de cette
histoire permet, dans une troisiÃ¨me partie, de dÃ©montrer que les acteurs eux-mÃªmes Ã©taient peu
dÃ©sireux de devenir paysans au sens classique du terme.

Pour traiter le sujet, on a eu recours Ã la documentation sur l'histoire Ã©conomique et sociale de la Guadeloupe et
des autres territoires de l'AmÃ©rique des plantations et sur la constitution de leurs paysanneries. Mais l'histoire des
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Antilles franÃ§aises a Ã©tÃ© peu Ã©tudiÃ©e sous l'angle de la paysannerie et des petits producteurs en gÃ©nÃ©ral
; il a ainsi fallu non seulement rÃ©-interprÃ©ter les travaux de sciences sociales existants mais encore dÃ©pouiller
des documents bruts, tels de nombreux registres des HypothÃ¨ques couvrant la pÃ©riode du milieu du XIXe siÃ¨cle
Ã 1935 environ [3]. Cette derniÃ¨re dÃ©marche s'est particuliÃ¨rement appliquÃ©e, alliÃ©e Ã des enquÃªtes de
terrain, Ã la reconstitution de l'histoire agricole d'une commune de la zone sucriÃ¨re, Petit-Bourg, qui a servi Ã
enrichir l'analyse en la concrÃ©tisant. Cette zone, qui a pleinement fait partie de la zone sucriÃ¨re jusqu'aux
annÃ©es 1950-1960, prÃ©sente l'avantage de s'accoter au massif forestier, zone dÃ©laissÃ©e par
l'agro-exportation qui aurait pu favoriser le dÃ©veloppement d'une paysannerie [4].

 I - Abolition de l'esclavage et paysannerie

L'abolition dÃ©finitive de l'esclavage qui a lieu en 1848 dans les colonies franÃ§aises et un peu plus tÃ´t dans les
colonies anglaises, prÃ©cipite la rÃ©alisation de deux types de transformations dans les sociÃ©tÃ©s caribÃ©ennes
[5].

Au niveau des techniques de production, tout d'abord, on assiste Ã ce qu'il convient d'appeler une rÃ©volution
industrielle. L'habitation-sucrerie esclavagiste Ã©tait l'unitÃ© agro-industrielle de base dont le moulin broyait les
cannes d'un domaine s'Ã©tendant rarement sur plus de 300hectares. Par concentrations successives d'habitations,
on arrive Ã la grande usine du dÃ©but du XXe siÃ¨cle dont le domaine couvre en moyenne 2300hectares. Ces
usines, d'une capacitÃ© de broyage jusqu'Ã quelques centaines de fois plus Ã©levÃ©e, broient les cannes
d'habitations encore indÃ©pendantes, de mÃ©tayers et de petits planteurs indÃ©pendants, et, bien sÃ »r, celles de
leurs propres habitations. Cette concentration industrielle et fonciÃ¨re s'est accompagnÃ©e d'un recentrage sur les
rÃ©gions les plus rentables et de la marginalisation des anciens habitants esclavagistes guadeloupÃ©ens au profit
de leurs homologues martiniquais et de sociÃ©tÃ©s capitalistes franÃ§aises. Mais elle a surtout abouti Ã la
monopolisation des ressources productives, terre, capital et travail, du territoire par le capital sucrier [6].

La deuxiÃ¨me transformation est l'Ã©tablissement de nouvelles formes de soumission de la force de travail. Il s'agit
d'obliger les nouveaux libres Ã travailler dans les meilleures conditions de rentabilitÃ© pour le secteur sucrier, ce qui
signifie souvent dans des conditions encore proches de celles de l'esclavage. Dans les 20 annÃ©es suivant
l'abolition, est mis en place un dispositif lÃ©gislatif et rÃ©glementaire des plus rÃ©pressif : lois sur le vagabondage,
attachement des travailleurs aux plantations par des contrats d'engagement draconiens, contrÃ´le Ã©troit des
dÃ©placements par l'Ã©tablissement de livrets et de passeports intÃ©rieurs. Cela s'accompagne de
l'Ã©tablissement d'une politique fiscale tendant de maniÃ¨re explicite Ã limiter les activitÃ©s urbaines et Ã
privilÃ©gier l'agriculture d'exportation au dÃ©triment d'activitÃ©s plus autonomes telles que l'agriculture vivriÃ¨re et
l'artisanat. L'Ã©chec de ces dispositions coercitives difficiles Ã gÃ©rer explique le succÃ¨s de l'immigration et de
statuts de travail plus souples.

L'immigration massive de travailleurs Ã partir de 1852, principalement en provenance de l'Inde, est Ã©quivalente Ã
une augmentation instantanÃ©e de la population adulte des zones sucriÃ¨res et plus gÃ©nÃ©ralement
d'agro-exportation d'environ 25%, d'aprÃ¨s les Statistiques coloniales. Il s'agit donc de la crÃ©ation d'un vÃ©ritable
volant de chÃ´mage qui participe grandement au retournement du rapport de forces en faveur des sucriers dÃ¨s
1870 [7].

C'est aussi Ã cette pÃ©riode qu'on assiste au dÃ©veloppement des statuts de colon partiaire et d'ouvrier casÃ©. Le
colon est un mÃ©tayer qui doit planter la plus grande partie de sa tenure en cannes, le reste Ã©tant rÃ©servÃ© Ã
l'autoconsommation, vivres et Ã©levage. Le propriÃ©taire fournit gÃ©nÃ©ralement une partie des intrants, assure le
labour et le transport de la rÃ©colte et prÃ©lÃ¨ve de 2/3 Ã 1/3 de la valeur de cette derniÃ¨re. Pendant les six mois
de rÃ©colte annuelle, le colon travaille en tant que journalier pour l'usinier ou le distillateur Ã qui il livre ses cannes,

Creative Commons by-nc-nd 2.0 - UGTG.org - la RÃ©daction Page 4/20

#nb3
#nb4
#nb5
#nb6
#nb7
http://ugtg.org/spip.php?article511
http://ugtg.org/spip.php?article511


Paysannerie et Ã©conomie de plantation, par M.-F. ZÃ©bus

c'est Ã dire le plus souvent son propriÃ©taire. Le colonat partiaire remplit ainsi trois fonctions : la mise en valeur de
terres marginales Ã moindre frais, la fourniture d'un volume non nÃ©gligeable de cannes jusqu'Ã 10% de
l'approvisionnement total de certaines usines Ã cette Ã©poque et l'entretien d'une rÃ©serve de force de travail pour
le secteur agro-exportateur. C'est cette derniÃ¨re fonction qui justifie principalement le dÃ©veloppement du
deuxiÃ¨me statut, l'ouvrier casÃ© Ã©tant un ouvrier, assez souvent permanent, Ã qui on attribue la jouissance d'une
case et d'un jardin consacrÃ© Ã l'autoconsommation. Ã0videmment, casÃ©s ou colons, ces ouvriers constituent un
noyau de travailleurs stables dans la sociÃ©tÃ© sucriÃ¨re post-esclavagiste [8].

Le degrÃ© d'achÃ¨vement des deux mouvements que l'on vient de dÃ©crire ne fait que reflÃ©ter la pÃ©rennisation
au-delÃ de l'abolition de l'esclavage de deux caractÃ©ristiques fondamentales d'une Ã©conomie de plantation.
PremiÃ¨rement il n'y a aucune limite, dans un territoire pÃ©riphÃ©rique, Ã la spÃ©cialisation de l'appareil productif.
DeuxiÃ¨mement, dans une Ã©conomie essentiellement exportatrice, le pouvoir d'achat des travailleurs n'influant pas
sur les conditions de vente des produits exportÃ©s, la seule limite Ã l'exploitation de ceux-ci est qu'ils puissent
reproduire leur force de travail grÃ¢ce, notamment, Ã l'autoconsommation. En outre, persiste une autre
caractÃ©ristique des sociÃ©tÃ©s de plantation : une stratification raciale dÃ©coulant du mode de peuplement se
surimpose Ã la stratification sociale en l'amplifiant et la figeant [9].

Cette nouvelle sociÃ©tÃ© est dÃ©jÃ Ã©tablie pour l'essentiel au dÃ©but du XXe siÃ¨cle, les crises Ã©conomiques
et sociales observÃ©es ensuite se soldant en grande partie par un renforcement du systÃ¨me. La structure fonciÃ¨re
d'une commune sucriÃ¨re comme Petit-Bourg illustre la persistance de cet Ã©tat de fait jusqu'au milieu du XXe
siÃ¨cle.

Petit-Bourg, une commune sucriÃ¨re au milieu du XXe siÃ¨cle

[Figure I {JPEG}]La figure I met en Ã©vidence une structure fonciÃ¨re trÃ¨s inÃ©galitaire. Notons d'abord que le
Domaine de l'Ã0tat occupe prÃ¨s de la moitiÃ© de la superficie totale. Il est essentiellement constituÃ© du cÅ"ur du
massif montagneux dont le relief limite la valorisation en grande culture et d'une institution toute coloniale, les 50 pas
gÃ©omÃ©triques, bande cÃ´tiÃ¨re gardÃ©e par l'Ã0tat depuis le dÃ©but de la colonisation.

Deux usines contrÃ´lent 43% de la surface cultivÃ©e. L'usine Roujol, de faible taille Ã l'Ã©chelle de la Guadeloupe,
occupe quand mÃªme 800hectares, c'est Ã dire la plupart des terres planes d'alluvions fertiles du sud de la
commune. La SIAPAP, propriÃ©taire de l'usine Darboussier sise Ã Pointe-Ã -Pitre, occupe l'essentiel de la plaine du
nord de Petit-Bourg avec 1680des 8000hectares qu'elle possÃ¨de en 1946 dans toute la colonie. Le manque de
donnÃ©es sur la dÃ©mographie et l'emploi empÃªche d'estimer leur impact socio-Ã©conomique, mais l'Ã©tendue
de leur domaine est dÃ©jÃ Ã©difiante.

La fabrication de rhum a permis Ã certaines habitations de ne pas Ãªtre morcelÃ©es ou absorbÃ©es par les usines.
Les neuf distilleries de Petit-Bourg sont donc de taille moyenne, de 10-20Ã 250-300hectares. Les distillateurs
proviennent en gÃ©nÃ©ral de ce que l'on pourrait appeler la moyenne bourgeoisie blanche. Ils s'opposent souvent
au groupe des usiniers, plus fort Ã©conomiquement.

S'ils sont plus nombreux, les Â« moyens planteursÂ » sont moins puissants Ã©conomiquement que les distillateurs.
Le fait mÃªme que leurs propriÃ©tÃ©s se trouvent aux confins de la forÃªt et dans les zones les plus accidentÃ©es
laisse Ã penser qu'ils seraient venus en troisiÃ¨me position dans l'allocation des ressources. Cette inÃ©galitÃ© se
retrouve au niveau de leur profession. En effet, alors que les distillateurs exercent de prÃ©fÃ©rence des professions
libÃ©rales (mÃ©decins, avocats, notaires, etc.) ou sont nÃ©gociants importateurs, ceux-ci sont plutÃ´t artisans,
commerÃ§ants... et fonctionnaires pour les noirs. Dans ce contexte, il n'est Ã©videmment pas Ã©tonnant que la
plupart d'entre eux ne soient Â« queÂ » mulÃ¢tres ou parfois descendants de travailleurs noirs.
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La petite propriÃ©tÃ© est marginalisÃ©e, elle occupe Ã peine 7% des terres. Les lieux-dits de CarrÃ¨re-Montebello
au sud et La LÃ©zarde au nord semblent Ãªtre les deux zones oÃ¹ la petite propriÃ©tÃ© est ancienne, c'est Ã dire
datant d'avant la PremiÃ¨re guerre mondiale. Le conseil gÃ©nÃ©ral, assemblÃ©e locale, a ensuite rÃ©alisÃ© deux
lotissements. En 1919, 50concessions forestiÃ¨res de deux hectares ont Ã©tÃ© accordÃ©es Ã Tabanon Ã des
anciens combattants. En 1933, la soixantaine d'hectares de l'habitation FougÃ¨res a Ã©tÃ© divisÃ©e en 39lots de
un Ã deux hectares. L'ensemble de la petite propriÃ©tÃ© n'occuperait ainsi qu'environ 400hectares, soit 7% des
terres cultivÃ©es de la commune, et le plus souvent parmi les plus accidentÃ©es [10].

Cela signifie que la plupart des travailleurs ruraux voulant accÃ©der Ã la terre sont obligÃ©s de satisfaire les
conditions des propriÃ©taires fonciers en Ã©tant leurs colons partiaires, ceci dans toute la zone sucriÃ¨re.
Cependant, cette rÃ©partition inÃ©galitaire des terres, classique dans l'AmÃ©rique des plantations, ne doit pas
occulter, par son cÃ´tÃ© spectaculaire, d'autres mÃ©canismes tendant Ã limiter le dÃ©veloppement d'une
agriculture familiale.

Les obstacles au dÃ©veloppement d'une agriculture paysanne

Dans le contexte exposÃ©, le dÃ©veloppement d'une paysannerie est forcÃ©ment limitÃ© et de toute maniÃ¨re
subordonnÃ© aux exigences du capital sucrier, pour ce qui est de la zone sucriÃ¨re guadeloupÃ©enne.

PremiÃ¨rement, la production canniÃ¨re ne permet pas Ã la cellule familiale de reproduire sa force de travail. Le
revenu provenant des livraisons de canne Ã l'usine est trop faible non seulement pour accumuler mais encore pour
subvenir aux besoins de la famille. En effet le prix de la canne payÃ© au planteur est typiquement un prix rÃ©siduel :
c'est le prix du sucre brut sur le marchÃ© franÃ§ais diminuÃ© des frais d'approche, des coÃ »ts industriels et du
profit des usiniers. Il est trop dÃ©risoire et fluctuant pour encourager le planteur Ã l'amÃ©lioration des techniques de
production. Or la canne est la seule culture commerciale Ã laquelle peut se consacrer de maniÃ¨re significative le
colon. Traditionnellement, il complÃ¨te son revenu monÃ©taire par une activitÃ© salariÃ©e saisonniÃ¨re qui est
aussi trÃ¨s mal rÃ©munÃ©rÃ©e. Le colon est ainsi obligÃ© de se consacrer en prioritÃ© Ã des activitÃ©s
Ã©conomiques qui sont mal rÃ©munÃ©rÃ©es et qui l'obligent Ã produire lui-mÃªme une partie de son alimentation [
11].

DeuxiÃ¨mement, les agriculteurs non-colons, bien que non institutionnellement soumis au secteur sucrier, y sont de
fait Ã©troitement liÃ©s, alors qu'a priori ils pourraient produire pour le marchÃ© intÃ©rieur. L'explication la plus
classique de ce phÃ©nomÃ¨ne dans la littÃ©rature scientifique caribÃ©enne est la monopolisation des ressources
par l'agro-exportation, qui rend l'accÃ¨s Ã la terre trÃ¨s problÃ©matique pour les producteurs de vivres et la
production pour le marchÃ© intÃ©rieur trÃ¨s difficile. Mais cette hypothÃ¨se est apparue comme insatisfaisante pour
les raisons suivantes. Le fait qu'il n'existe alors nulle part dans la CaraÃ¯be de greniers vivriers semble indiquer que
la production pour le marchÃ© intÃ©rieur n'est pas intÃ©ressante en soi, c'est Ã dire mÃªme quand on bÃ©nÃ©ficie
des moyens de production adÃ©quats. Le fait que les propriÃ©taires fonciers moyens de Petit-Bourg qui n'ont pas
assez de capitaux pour Ãªtre usiniers ou distillateurs ne valorisent pas leur propriÃ©tÃ© par une production vivriÃ¨re
de masse corrobore cette hypothÃ¨se.

En fait, le marchÃ© intÃ©rieur est trop Ã©troit, son dÃ©veloppement est limitÃ© par le faible degrÃ© de division
sociale du travail provenant de la spÃ©cialisation exportatrice de l'Ã®le :
 [Figure II {JPEG}]

•  1Â? : Dans cette Ã®le Â« vouÃ©eÂ » Ã l'agriculture, la faible taille du territoire limite le dÃ©veloppement de
concentrations urbaines ;

•  2Â? : La plupart des consommateurs potentiels, qui travaillent dans le secteur agro-exportateur, ont un pouvoir
d'achat limitÃ© ;
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•  3Â? : Ce faible revenu les oblige Ã produire eux-mÃªmes une partie de leur alimentation ;
•  4Â? : Il y a une forte propension Ã consommer des produits importÃ©s dans cette sociÃ©tÃ© nÃ©e dans la

colonisation. L'agriculture non destinÃ©e Ã l'exportation est donc principalement une agriculture
d'autoconsommation, nÃ©cessaire Ã la reproduction du systÃ¨me (Figure II) [12].

Dans les cultures vivriÃ¨res comme dans la canne, ces limites Ã la reproduction de la force de travail obligent
gÃ©nÃ©ralement les familles Ã complÃ©ter leurs revenus par des activitÃ©s non agricoles. Ainsi s'explique
l'omniprÃ©sence de la pluriactivitÃ© dans l'agriculture guadeloupÃ©enne. Il n'existe pas de paysannerie aisÃ©e
dans la zone sucriÃ¨re, les petits producteurs ruraux ne peuvent donc espÃ©rer accumuler sur la seule base de
l'agriculture ; et l'agriculture ne peut en aucun cas constituer un moyen de promotion sociale, d'oÃ¹ une
dÃ©valorisation de ce mÃ©tier. Cet ensemble de contraintes Ã©conomiques et ses consÃ©quences socioculturelles
se reflÃ¨tent aussi dans les luttes sociales durant le siÃ¨cle suivant l'abolition. Ainsi, en 1889, la SociÃ©tÃ© des
travailleurs et petits planteurs du Lamentin, commune limitrophe de Petit-Bourg, a les objectifs suivants :
l'organisation de l'entraide et du crÃ©dit pour produire la canne et les cultures d'exportation secondaires,
l'organisation d'Ã©quipes de travail pour Â« la grande propriÃ©tÃ©Â », une caisse de secours mutuel et Ã terme la
crÃ©ation d'une distillerie. Tel autre syndicat crÃ©Ã© en 1891 insistera plus sur une coopÃ©rative de
consommation. Les revendications sont donc essentiellement celles de salariÃ©s/fournisseurs de l'usine, du prix de
la tonne de canne ou de la journÃ©e de travail Ã la prise de pouvoir Ã l'intÃ©rieur du systÃ¨me. Mais on ne trouve
aucune trace de lutte des travailleurs ruraux pour une alternative, par exemple l'accÃ¨s libre Ã la terre ou des
mesures facilitant la production pour le marchÃ© intÃ©rieur. De la mÃªme maniÃ¨re, la pluriactivitÃ© doit expliquer
que les planteurs de canne n'aient jamais vraiment un comportement et des solidaritÃ©s qui les distingueraient des
autres catÃ©gories sociales rurales. Le systÃ¨me fonctionne ainsi de telle maniÃ¨re qu'il n'est pas possible pour les
agriculteurs familiaux de la zone sucriÃ¨re de se constituer en paysannerie dans le sens dÃ©fini en introduction [13].

Au milieu du XXe siÃ¨cle, la petite agriculture de la zone sucriÃ¨re se caractÃ©rise donc par un niveau de
capitalisation trÃ¨s faible, une pluriactivitÃ© structurelle, des luttes sociales particuliÃ¨res, une autoconsommation
Ã©levÃ©e, une intÃ©gration verticale trÃ¨s forte Ã la filiÃ¨re canne-sucre-rhum. Ce sont ces agriculteurs qui
affronteront les grands bouleversements de l'aprÃ¨s-guerre.

 II - DÃ©partementalisation et paysannerie

L'institution de la Guadeloupe comme dÃ©partement franÃ§ais prend effet en 1946. On aurait pu s'attendre Ã ce que
l'Ã©norme bouleversement de la sociÃ©tÃ© et de l'Ã©conomie guadeloupÃ©ennes qu'elle a engendrÃ© ainsi que la
rÃ©gression de l'industrie sucriÃ¨re dÃ©butant en 1962, crÃ©ent un espace et un climat favorable Ã l'Ã©closion
d'une agriculture paysanne. Ces Â« Ã©lÃ©ments favorablesÂ » perdurent aujourd'hui. NÃ©anmoins, la structure
hÃ©ritÃ©e de la pÃ©riode coloniale, l'irruption d'Ã©volutions puissantes et brutales, le manque de prÃ©paration
d'une politique Ã©conomique d'accompagnement ont empÃªchÃ© cela.

Les Ã©volutions favorables

Se repÃ¨rent d'une part un dÃ©veloppement de la demande interne et d'autre part des distributions de terre aux
travailleurs Ã la faveur de la rÃ©gression de l'industrie sucriÃ¨re.

On assiste Ã une diversification de l'Ã©conomie, principalement par une vÃ©ritable Â« explosionÂ » du tertiaire et
dans une moindre mesure par une croissance importante du secteur du bÃ¢timent et des travaux publics (BTP). En
effet, de 1954 Ã 1961, le nombre total d'emplois dans le tertiaire et les BTP croÃ®t de prÃ¨s de 64% alors que la
population totale et la population active employÃ©e ont augmentÃ© respectivement de 24 et 7%. [14]. Le
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dÃ©veloppement du tertiaire correspond principalement Ã l'implantation de branches des administrations, de
succursales d'entreprises para-publiques et semi-publiques et d'entreprises privÃ©es mÃ©tropolitaines. Les
employÃ©s de ces sous-secteurs bÃ©nÃ©ficient donc d'un salaire au moins Ã©quivalent Ã celui de leurs
homologues de l'Hexagone. Dans les autres secteurs, grÃ¢ce Ã l'extension de la lÃ©gislation sociale
mÃ©tropolitaine, est crÃ©Ã© un salaire minimum qui bien que de beaucoup infÃ©rieur Ã celui de la mÃ©tropole est
indexÃ© au coÃ »t de la vie [15]. Le pouvoir d'achat de la population s'Ã©lÃ¨ve donc de maniÃ¨re significative. C'est
ainsi que, pour l'ensemble Martinique-Guadeloupe, les salaires privÃ©s et les traitements publics auraient
augmentÃ© de respectivement 58 et 62% de 1949 Ã 1958 alors que dans le mÃªme temps les prix Ã la
consommation services exclus n'auraient crÃ » que de 40% ; la tendance se perpÃ©tuant pour les deux
dÃ©partements entre 1961 et 1963 [16]. La conjonction du dÃ©veloppement d'une population non agricole et de
l'augmentation des revenus se traduit par le dÃ©veloppement d'une demande interne importante.

ParallÃ¨lement, pour la premiÃ¨re fois de son histoire, aprÃ¨s une pÃ©riode de croissance dans l'immÃ©diat
aprÃ¨s-guerre, le secteur sucrier subit dÃ¨s les annÃ©es 1960 une crise qui se solde par une rÃ©gression
apparemment inexorable. En effet, l'intÃ©gration des secteurs sucriers coloniaux Ã l'Ã©conomie sucriÃ¨re
mÃ©tropolitaine impose dÃ©sormais la dÃ©connexion complÃ¨te du prix du sucre des conditions de production du
sucre de canne. Or les gains de productivitÃ© obtenus dans l'industrie betteraviÃ¨re au cours du XXe siÃ¨cle l'ont
rendue sensiblement plus performante que la production coloniale [17]. Sur le plan local, l'industrie sucriÃ¨re
canniÃ¨re doit subir une hausse sans prÃ©cÃ©dent par son ampleur et sa rapiditÃ© des coÃ »ts de production,
principalement celui de la main d'Å"uvre. Avec l'Ã©largissement du marchÃ© du travail, d'une part, les travailleurs ne
sont plus Â« enfermÃ©sÂ » dans l'univers sucrier et d'autre part, ceux qui y restent sont rendus plus exigeants par la
coexistence de revenus sensiblement plus Ã©levÃ©s dans les secteurs en dÃ©veloppement. Les effets de cette
combativitÃ© se trouvent amplifiÃ©s par un nouveau cadre juridique permettant l'extension des lois sociales
franÃ§aises. Cela se traduit par la crÃ©ation des diffÃ©rentes assurances sociales au long des annÃ©es 1940 et
1950 et par la crÃ©ation d'un salaire minimal pour les travailleurs ruraux, c'est Ã dire l'assurance d'un revenu
minimum mais aussi l'indexation du revenu sur le coÃ »t de la vie. On assiste ainsi Ã une Ã©volution Â« en ciseauxÂ
» des prix relatifs dans le secteur sucrier avec un poids des charges sociales passant de 10Ã 15% Ã la veille de la
guerre Ã environ 30% Ã la fin des annÃ©es 1960 [18].

En fait, disparaissent les deux piliers Â« historiquesÂ » de l'agro-exportation : premiÃ¨rement, un systÃ¨me de
contrÃ´le social qui permettait une faible rÃ©munÃ©ration du travail et une grande Â« plasticitÃ©Â » du systÃ¨me en
temps de crise et deuxiÃ¨mement, le protectionnisme de l'Ã0tat franÃ§ais. L'industrie sucriÃ¨re guadeloupÃ©enne ne
peut surmonter cette crise qu'en se transformant complÃ¨tement.

La stratÃ©gie des diffÃ©rents groupes usiniers s'articule autour de deux axes : le dÃ©sinvestissement et la
restructuration. La distribution de terre aux travailleurs agricoles, par le biais d'une rÃ©forme fonciÃ¨re ou de la mise
en colonat, procÃ¨de des deux mouvements puisqu'elle permet aux sociÃ©tÃ©s sucriÃ¨res de rÃ©aliser une partie
de leurs actifs soit pour dÃ©sinvestir soit pour mieux moderniser l'appareil industriel et mettre en valeur le reste du
faire-valoir direct. Plus de 17500 hectares sont ainsi vendus et 977 hectares de faire-valoir direct mis en colonage
entre 1955 et 1970. Ainsi, alors que les habitations des usines assuraient 62,4% de leur approvisionnement en
cannes en 1952, elles n'en reprÃ©sentent plus que 39,3% en 1967 [19].

Un ordre des choses beaucoup plus favorable au dÃ©veloppement d'une paysannerie semble donc exister : accÃ¨s
Ã la terre facilitÃ©, dÃ©veloppement spectaculaire de la demande intÃ©rieure, diversification de l'Ã©conomie et
Ã©migration permettant un exode rural, condition jugÃ©e par beaucoup nÃ©cessaire Ã la modernisation de
l'agriculture. Or on assiste au contraire Ã une vÃ©ritable crise.

Les sÃ©quelles du passÃ©
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[Figure III {JPEG}]L'agriculture familiale ne peut bÃ©nÃ©ficier pleinement du dÃ©veloppement du marchÃ© interne
(Figure III). PremiÃ¨rement, le dÃ©veloppement de la demande intÃ©rieure est si brutal qu'il faudrait que le systÃ¨me
productif puisse y rÃ©pondre presque immÃ©diatement. Or ce n'est que plus d'une dizaine d'annÃ©es plus tard que
commencent les distributions de terres. DeuxiÃ¨mement, l'agriculteur a l'habitude de consacrer la plupart de ses
efforts Ã la canne dans un cadre relativement rigide mais stable et fonctionnel oÃ¹ il n'a pas Ã intervenir dans le
choix des actes techniques, l'approvisionnement en intrants, l'organisation de la rÃ©colte et surtout le choix des
circuits de commercialisation et la recherche de dÃ©bouchÃ©s. Maintenant il est libre de sortir de ce systÃ¨me pour
investir dans la production vivriÃ¨re. Mais le passage du stade de l'autoconsommation avec commercialisation des
surplus Ã celui de la production pour le marchÃ© nÃ©cessite plus qu'une extension. C'est un saut qualitatif non
nÃ©gligeable : changement de logique de production, changements techniques, satisfaction du marchÃ© en termes
de qualitÃ© et de quantitÃ©, etc. De ce point de vue c'est l'ensemble d'un complexe agro-alimentaire jusqu'alors
destinÃ© exclusivement Ã l'agriculture de plantation qui doit muter pour fournir notamment aux producteurs les
techniques, le crÃ©dit, les intrants et les circuits commerciaux qui pourraient leur permettre de suivre le
dÃ©veloppement de la demande. TroisiÃ¨mement, la tendance structurelle Ã consommer les aliments importÃ©s est
renforcÃ©e par le comportement des nouvelles classes moyennes pour lesquelles l'alimentation traditionnelle est
synonyme de pauvretÃ© et d'arriÃ©ration. QuatriÃ¨mement, le dÃ©veloppement du marchÃ© intÃ©rieur est inÃ©gal
: si l'ensemble des revenus augmente sensiblement, beaucoup de travailleurs continuent Ã avoir des revenus
relativement faibles. En 1972, 23% des salariÃ©s gagnent moins que le SMIC local et en 1980 encore, 78% des
salariÃ©s gagnent moins que le minimum vital officiel. Ces consommateurs moins aisÃ©s continuent Ã cultiver un
jardin et achÃ¨tent de prÃ©fÃ©rence les produits importÃ©s les moins chers [20]. CinquiÃ¨mement, le contexte
commercial est dÃ©favorable au dÃ©veloppement d'une production pour le marchÃ© intÃ©rieur. La distribution est
en effet liÃ©e Ã l'import-export traditionnellement bien dÃ©veloppÃ© et s'organise pour rÃ©pondre Ã la demande
dans toute sa variÃ©tÃ© par le biais de grandes surfaces comme d'Ã©piceries de quartier faisant crÃ©dit.
Ã0videmment le secteur commercial contribue amplement Ã renforcer un modÃ¨le de consommation alimentaire
impossible Ã satisfaire sur la base des productions locales.

Ainsi, le problÃ¨me de la production pour le marchÃ© intÃ©rieur se pose trÃ¨s vite en termes de substitution aux
importations ; et en l'occurrence Â« importationÂ » signifie mise en concurrence de cette agriculture familiale
structurellement sous-dÃ©veloppÃ©e avec des agricultures paysannes europÃ©ennes ayant derriÃ¨re elles toute
une histoire d'accumulation et beaucoup plus compÃ©titives. On peut ainsi mettre en Ã©vidence une augmentation
spectaculaire et continue des importations par habitant de produits laitiers et de viandes et abats de la fin des
annÃ©es 1940 Ã 1969, produits quasiment non importÃ©s avant-guerre. De 1938-1939 Ã 1963-1964, les
importations totales de conserves de lÃ©gumes, de farine de froment et de lÃ©gumes secs ont Ã©tÃ© multipliÃ©es
respectivement par 5, 2 et 2 alors que la population a crÃ » au plus de 70%. Les importations de lÃ©gumes frais ont
commencÃ© dans les annÃ©es 1950 [21].

ÃEuros court terme, la rÃ©gression de l'industrie sucriÃ¨re a aussi des consÃ©quences nÃ©gatives. D'une part, le
transfert de la production canniÃ¨re aux travailleurs correspond Ã un transfert d'une situation de crise face Ã laquelle
le planteur de cannes est dÃ©sarmÃ©. D'autre part, la mÃ©canisation et la diminution du faire-valoir direct des
sociÃ©tÃ©s sucriÃ¨res se traduisent par une baisse sensible de l'emploi salariÃ© dans le secteur sucrier, et donc
pour les agriculteurs, une chute de revenus traditionnels qui auraient pu les aider Ã s'organiser pour produire pour le
marchÃ© local. En outre, la crÃ©ation d'emplois non agricoles et les possibilitÃ©s d'Ã©migration massive se
traduisent par une forte diminution de la main d'Å"uvre familiale, ce qui rend le petit agriculteur plus dÃ©pendant de
la main d'Å"uvre salariÃ©e dont le coÃ »t augmente.

Quant Ã la politique agricole, Ã cette pÃ©riode les pouvoirs publics sont gÃ©nÃ©ralement peu prÃ©occupÃ©s par le
dÃ©veloppement de l'agriculture familiale. Ils visent avant tout des objectifs macro-Ã©conomiques pour la France :
dans ce cadre l'agriculture doit Ã partir de la fin des annÃ©es 1950 (TroisiÃ¨me plan) servir Ã Ã©quilibrer la balance
du commerce extÃ©rieur. Ainsi, les efforts les plus significatifs rÃ©alisÃ©s par l'Ã0tat franÃ§ais dans le cadre de
mesures de politique agricole spÃ©cifiques aux DOM ont portÃ© sur la banane, l'Ã©levage et le secteur sucrier. Il y
a une succession de mesures toutes Â« prioritairesÂ » rÃ©pondant Ã des objectifs soit clairement productivistes, soit
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de maintien de la paix sociale ou d'entretien de clientÃ¨les politiques ou sociales locales. En outre, la crise que
traverse alors le secteur sucrier est trop profonde pour que des mesures de simple assistance rÃ©ussissent, ceci
d'autant plus que l'on continue Ã raisonner les mesures de dÃ©veloppement comme si elles s'appliquaient aux
grands domaines.

Ainsi Ã la fin des annÃ©es 1970, l'agriculture a le visage suivant Ã Petit-Bourg. Une grande partie du foncier de
l'Usine de Roujol a Ã©tÃ© lotie dans le cadre de la loi de RÃ©forme fonciÃ¨re de 1961, aprÃ¨s la fermeture de
l'usine survenue en 1962. Les bÃ©nÃ©ficiaires n'ont pour beaucoup jamais vraiment investi l'agriculture, ils sont
aussi journaliers agricoles, ou travaillent dans le bÃ¢timent ou sont bouchers, Ã©piciers ou employÃ©s. Cette
pluriactivitÃ© persistante a Ã©tÃ© interprÃ©tÃ©e par certains comme la cause des difficultÃ©s de l'agriculture
familiale, et par d'autres comme une consÃ©quence ; elle en est au moins un signe. La quasi-totalitÃ© des
bÃ©nÃ©ficiaires a aussi trÃ¨s rapidement vendu une partie de son lot Ã des fins immobiliÃ¨res, pour pouvoir
continuer Ã payer le reste du foncier. ÃEuros la fin des annÃ©es 1970, plus d'un tiers de l'ensemble est en friche.
Des bÃ¢timents, clÃ´tures et traces de prairies artificielles tÃ©moignent des essais successifs de dÃ©veloppement
de l'Ã©levage. La canne a disparu sauf chez les fournisseurs d'une distillerie proche ; le systÃ¨me de production le
plus courant associe l'igname, la banane plantain, l'ananas et l'Ã©levage bovin.

Au nord et Ã l'est, l'Usine Darboussier possÃ¨de encore la plupart des terres agricoles, mais le faire-valoir direct y a
sensiblement diminuÃ© depuis les annÃ©es 1950 au profit du mÃ©tayage. Les colons partiaires, en gÃ©nÃ©ral
Ã¢gÃ©s et ayant vÃ©cu toute leur vie dans l'univers de l'usine sont les agriculteurs les plus caractÃ©ristiques de
l'ancien ordre des choses. Ils sont thÃ©oriquement obligÃ©s de cultiver de la canne, et quand ils n'en font plus ils
laissent les terres en friche ou au mieux Ã un Ã©levage extensif. TrÃ¨s peu d'entre eux ne vivent que de leur lot.

L'histoire commune des colons et leur dÃ©pendance par rapport Ã l'usine les rendent tous plus ou moins proches de
l'Union des travailleurs agricoles et Union des paysans pauvres de la Guadeloupe (UTA-UPG). Ce syndicat, crÃ©Ã©
en 1971, reconnaÃ®t jusque dans sa double appellation la double dÃ©pendance des travailleurs ruraux par rapport
Ã l'usine ; il s'est d'ailleurs crÃ©Ã© et dÃ©veloppÃ© dans la lutte contre les Â« capitalistes usiniersÂ ». Les
agriculteurs propriÃ©taires du sud de la commune sont en revanche beaucoup moins organisÃ©s, les expÃ©riences
d'organisation Ã©conomique ayant Ã©chouÃ© et les syndicats d'agriculteurs ayant du mal Ã les mobiliser.

A la recherche de candidats Ã la paysannerie

Dire que les limites du systÃ¨me socio-Ã©conomique Ã©taient suffisantes pour empÃªcher la constitution d'une
agriculture paysanne c'est dire que si les travailleurs ruraux l'avaient voulu ils en auraient Ã©tÃ© empÃªchÃ©s. Ceci
amÃ¨ne deux remarques.

La premiÃ¨re est que l'on ferait montre d'un dÃ©terminisme rÃ©ducteur en posant comme donnÃ©es les voies
possibles d'Ã©volution d'une sociÃ©tÃ©, c'est Ã dire en concevant l'univers des possibles comme fini. Nous
prÃ©fÃ©rons suivre Paul Veyne lorsqu'il Ã©crit que l'explication historique se construit selon les trois lignes du
hasard, de la cause matÃ©rielle et de la libertÃ© ou Raymond Aron dÃ¨s lors qu'il prÃ©cise qu'il faut Â« restituer au
passÃ© l'incertitude de l'avenirÂ ». L'on peut ainsi admettre que des individus assez dÃ©terminÃ©s auraient pu
crÃ©er l'espace nÃ©cessaire, en s'opposant au systÃ¨me ou en le subvertissant. Car par ailleurs, ces systÃ¨mes
successifs que l'on peut qualifier de totalitaires se reproduisent grÃ¢ce Ã un ensemble d'institutions et de relations
trÃ¨s complexes et de signification souvent a priori ambiguÃ« pour l'analyste. Par exemple, une institution comme le
samedi des nÃ¨gres, c'est-Ã -dire l'attribution Ã l'esclave d'un lopin de terre et d'une demi-journÃ©e pour y produire
son alimentation, permet au planteur de continuer Ã se consacrer directement principalement Ã l'agro-exportation,
d'acheter moins d'aliments, de donner une impression de libertÃ© aux esclaves en Ã©tant ainsi un facteur de
stabilisation sociale. C'est cependant un espace d'autonomie et de crÃ©ation inestimable pour l'esclave, d'autant
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plus qu'il se prolonge parfois par de petits marchÃ©s ruraux. Ces institutions au statut ambigu pourraient donc Ãªtre
des points faibles du systÃ¨me utilisÃ©s par les dominÃ©s pour le dÃ©truire [22].

La seconde remarque s'impose. Si l'on veut rÃ©pondre Ã la question du dÃ©part, connaÃ®tre les causes du
non-dÃ©veloppement d'une agriculture paysanne, il faut maintenant se poser une deuxiÃ¨me question : Â« y a-t-il
jamais eu un groupe social dÃ©sireux de se constituer en paysannerie ?Â ». Un angle de vue complÃ©mentaire de
celui adoptÃ© jusqu'Ã maintenant permet d'apporter des Ã©lÃ©ments de rÃ©ponse significatifs Ã ces questions.

Le devenir des Indo-GuadeloupÃ©ens, descendants des immigrÃ©s de la deuxiÃ¨me moitiÃ© du XIXe siÃ¨cle,
suscite quelques interrogations. On retrouve Ã Petit-Bourg la trace d'Indiens ayant achetÃ©, collectivement il est
vrai, une propriÃ©tÃ© dans les annÃ©es 1870 alors que l'immigration n'a commencÃ© qu'en 1854. Dans la mÃªme
commune de l'aprÃ¨s-guerre, les Indo-GuadeloupÃ©ens sont les seuls propriÃ©taires de taille moyenne ne vivant
que de l'agriculture ; et ils sont en proportion plus grande que dans la population totale de la commune. Nous avons
reconstituÃ© l'histoire de l'un d'entre eux : son grand-pÃ¨re, nÃ© en Inde, achÃ¨te en 1876 4,24hectares Ã un
propriÃ©taire de Petit-Bourg. Quatre ans aprÃ¨s, il rachÃ¨te 2hectares Ã un autre Indien qui les avait acquis du
mÃªme propriÃ©taire en mÃªme temps que lui. Cela continue avec l'achat d'un terrain au bourg de la commune en
1882 il sait alors parler le franÃ§ais mais signe toujours en tamoul, de 2,38hectares en 1884, et de 11,64hectares,
avec un autre Indien, en 1887. Son pÃ¨re, nÃ© en 1879 en Guadeloupe, achÃ¨te et vend plusieurs petits terrains. Il
vit de la mise en valeur d'une partie de la propriÃ©tÃ© familiale et du travail pour l'Usine Roujol. Il achÃ¨te en 1932
plus de 14hectares Ã un habitant-propriÃ©taire indien de Petit-Bourg, celui-lÃ mÃªme qui avait achetÃ© une
propriÃ©tÃ© avec le grand-pÃ¨re en 1887. Il met une partie de ces 14hectares en mÃ©tayage et cultive le reste avec
ses fils. Il a d'autre part trois charrettes attelÃ©es et une charrue qui lui permettent de fournir des prestations Ã
l'Usine. Il vend sur le tard 4hectares de la propriÃ©tÃ©, des terres presque toujours noyÃ©es. ÃEuros la mort du
pÃ¨re, la propriÃ©tÃ© est partagÃ©e entre ses huit enfants. Tous les fils sont agriculteurs, mais quatre seulement Ã
temps plein, les autres Ã©tant aussi boucher, boulanger, etc. Au dÃ©but des annÃ©es 1980, l'exploitant agricole
enquÃªtÃ© a une soixantaine d'annÃ©es, 1,3hectare en propriÃ©tÃ© et pas de vÃ©hicule [23].

Guy Lasserre parle aussi pour le dÃ©but des annÃ©es 1950 des Indiens agriculteurs moyens des plateaux du
sud-est de la Grande-Terre sans malheureusement Ã©voquer de poids relatif. Il est Ã©tonnant que des
Indo-GuadeloupÃ©ens aient acquis relativement vite des propriÃ©tÃ©s fonciÃ¨res aussi grandes alors qu'ils peuvent
Ãªtre considÃ©rÃ©s comme les derniers servis dans l'allocation des ressources dans la pÃ©riode post-esclavagiste.
Plusieurs hypothÃ¨ses peuvent Ãªtre avancÃ©es pour expliquer ces trajectoires diffÃ©rentes de celles des
descendants d'esclaves. Les Indiens sont arrivÃ©s libres contrairement aux Africains et cela conditionne fortement
leur mode d'insertion dans leur nouveau milieu. De la mÃªme maniÃ¨re, ils avaient aussi le droit de rester ensemble
et donc de prÃ©server leur culture et une certaine cohÃ©sion sociale, ce qui a certainement permis des stratÃ©gies
collectives, en particulier familiales, souvent les plus efficaces dans des conditions de fortes contraintes. Ils ont
d'ailleurs gardÃ© trÃ¨s longtemps des structures familiales plus Ã©largies que celles des Afro-GuadeloupÃ©ens. En
tant qu'immigrants ils Ã©taient venus gagner le plus d'argent possible le plus rapidement possible. Il n'est
Ã©videmment pas Ã exclure que certains soient arrivÃ©s avec un pÃ©cule. Ils sont les derniers dans le peuplement
et pendant prÃ¨s d'un siÃ¨cle, alors que les descendants d'esclaves plus instruits peuvent prÃ©tendre devenir
employÃ©s ou enseignants, l'avenir des Indiens se cantonne Ã l'agro-industrie sucriÃ¨re et il ne peut y avoir de
promotion sociale pour eux qu'Ã l'intÃ©rieur de ce secteur auquel ils sont obligÃ©s de consacrer tous leurs efforts.
Certains auteurs Ã©voquent le fait que, contrairement au catholicisme, l'hindouisme et l'islam valorisent la richesse,
signe de la bÃ©nÃ©diction divine. En outre, les Indiens ont de toute Ã©vidence eu droit Ã des traitements de faveur
dans une stratÃ©gie de division des travailleurs par le patronat, ceci Ã©tant compatible avec leur propre stratÃ©gie
d'intÃ©gration. Leur sur-reprÃ©sentation parmi le personnel d'encadrement des sociÃ©tÃ©s sucriÃ¨res dans les
annÃ©es 1970 en Guadeloupe est frappante [24].

Ces faits laissent Ã penser que les zones de libertÃ© du systÃ¨me pouvaient Ãªtre investies ne serait-ce que de
maniÃ¨re partielle et minoritaire quand cela correspondait Ã des aspirations sociales. D'aprÃ¨s ce qui suit, il semble
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que des aspirations sociales visant le dÃ©veloppement d'une paysannerie au sens classique du terme aient fait
dÃ©faut tout au long de l'histoire de la zone sucriÃ¨re de la Guadeloupe.

La fameuse Â« dÃ©sertion des habitationsÂ » d'aprÃ¨s l'abolition

Contrairement Ã ce qu'ont pu Ã©crire certains chroniqueurs ou historiens, beaucoup de travaux ont dÃ©montrÃ©
que l'on ne saurait parler de Â« dÃ©sertion massiveÂ » des habitations Ã l'abolition de l'esclavage [25].

La description de Marshall du comportement des apprentis, en JamaÃ¯que entre 1837 et 1844, est Ã©clairante pour
toute la rÃ©gion : ils ont une notion claire du rÃ´le de la loi et une exigence d'Ã©galitÃ© devant la loi ; ils se battent
pour avoir le plein contrÃ´le de la gestion de leur temps libre et pour que les enfants de moins de six ans ne soient
pas obligÃ©s de travailler ; ils veulent Ãªtre libres du choix et de la pratique d'une religion ; certains d'entre eux
tiennent absolument Ã racheter eux-mÃªmes leur libertÃ© au lieu d'attendre l'abolition gÃ©nÃ©rale. Leurs espoirs et
attentes concernant l'abolition dÃ©finitive sont les suivants : libertÃ© de mouvement, consolidation de la famille,
salaires Â« justesÂ » et Â« Ã©quitablesÂ », relations de travail non contraignantes, accÃ¨s aisÃ© aux jardins.

D'une maniÃ¨re gÃ©nÃ©rale, on assiste avec l'abolition Ã des dÃ©placements autour des habitations d'origine, par
dÃ©sir de saisir physiquement la libertÃ© toute neuve, de prendre connaissance de l'espace environnant, de visiter
parents et amis, de consolider la famille en reconnaissant les enfants et parfois en se mariant. Certains nouveaux
libres choisissent de partir vivre en ville. D'autres quittent leur habitation d'origine pour s'Ã©tablir agriculteurs sur des
terres marginales ou sur des habitations abandonnÃ©es ; les statuts sont alors divers : propriÃ©tÃ©, location ou
occupation sans titre. Cependant beaucoup de nouveaux libres restent dans leur habitation. Leurs revendications
portent alors essentiellement sur deux points : garder la jouissance de la case et du jardin d'esclaves et avoir de
bonnes conditions de travail. En effet, la plupart des maÃ®tres s'Ã©taient dÃ©chargÃ©s d'une grande partie du coÃ
»t de l'entretien des esclaves en les obligeant Ã consacrer une demi-journÃ©e par semaine Ã produire eux-mÃªmes
leur alimentation sur un lopin qui leur Ã©tait octroyÃ© ; cette institution du samedi des nÃ¨gres Ã©tait non seulement
nÃ©cessaire Ã leur survie mais aussi un des rares lieux de libertÃ©, d'autant plus que la culture se prolongeait
souvent par des marchÃ©s ruraux. Si certains esclaves sont devenus propriÃ©taires pendant les derniers temps de
l'esclavage grÃ¢ce Ã la loi Mackau (1845), la plupart pensaient qu'ils le deviendraient au moment de leur accession
Ã la libertÃ© et continuent Ã se battre pour garder la jouissance de ces biens qu'ils considÃ¨rent comme leurs.
Cleach rapporte le cas de cultivateurs d'une habitation de Petit-Canal, commune sucriÃ¨re de la Guadeloupe, qui
veulent garder les cases Â« que leurs pÃ¨res ont construitesÂ » ; l'administration tranche en juillet 1848 en faveur
des planteurs qui doivent quand mÃªme dÃ©dommager les anciens esclaves si les matÃ©riaux ont Ã©tÃ© payÃ©s
par eux. SchÅ"lcher Ã©crit que le gouverneur de la JamaÃ¯que a Ã©tÃ© obligÃ© de faire deux proclamations en
1838 pour signifier aux nouveaux affranchis que les cases et les jardins ne leur reviennent pas de droit comme ils le
croient. Le jardin reprÃ©sente la subsistance mais aussi le moyen de survivre pendant les pÃ©riodes de
nÃ©gociation avec les patrons. On peut comprendre que les raisons de partir de l'habitation soient faibles en regard
de cet atout [26].

Les nouveaux libres rÃ©clament de meilleures conditions de travail, prÃ©fÃ¨rent un salaire Ã un paiement en nature,
le travail Ã la tÃ¢che plutÃ´t qu'Ã la journÃ©e. Ils s'approprient totalement leur temps de travail. Ainsi l'absentÃ©isme
est important, d'autant plus que les travailleurs se consacrent Ã d'autres activitÃ©s non salariÃ©es : culture de leur
jardin, pÃªche, fabrication de charbon de bois, artisanat. En outre, les planteurs ont en gÃ©nÃ©ral du mal Ã leur faire
respecter un horaire. Beaucoup d'entre eux refusent de travailler sur l'habitation oÃ¹ ils vivent : d'une part ils veulent
pouvoir choisir leur employeur et d'autre part ils prÃ©fÃ¨rent dissocier le lieu de rÃ©sidence du lieu de travail, Ãªtre
locataire d'un cÃ´tÃ© et salariÃ© de l'autre plutÃ´t que travailleur casÃ©. Ã0videmment, cela se traduit plus pour les
patrons par un travail insuffisant, irrÃ©gulier et difficilement contrÃ´lable que par une absence de travailleurs [27].

Pour Schnakenbourg, ce n'est en Guadeloupe qu'aprÃ¨s aoÃ »t 1848 Ã la suite de l'Ã©tablissement d'une politique
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Ã©minemment rÃ©pressive tendant Ã obliger par tous les moyens ces nouveaux libres Ã travailler pour le secteur de
plantation et Ã ses conditions, y compris par des expulsions des habitations de rÃ©sidence que l'on assiste Ã un
mouvement de colonisation des terres non cultivÃ©es, en particulier les montagnes. Il avance quatre Ã©lÃ©ments
de preuve : la relative briÃ¨vetÃ© de la dÃ©pression ; le silence des planteurs et des autoritÃ©s coloniales Ã ce sujet
; les statistiques dÃ©mographiques qui mettent en Ã©vidence un dÃ©placement de seulement 8Ã 10% de la
population du secteur de plantation vers celui des cultures vivriÃ¨res entre 1848 et 1851 ; le faible nombre
d'acquisitions de terrains entre 1848 et 1850 [28].

L'importance des besoins monÃ©taires des nouveaux libres explique aussi la non-volontÃ© de rupture matÃ©rielle
avec l'habitation. MÃªme si l'on peut penser qu'Ã0ric Williams manque un peu de nuance lorsqu'il Ã©crit que Â« les
Ã®les franÃ§aises ne furent pas ruinÃ©es en 1848 et l'Ã©mancipation ne rendit pas les NÃ¨gres paresseux. [...] Le
total des exportations dÃ©clina Ã la Guadeloupe ; mais celui des importations s'accrut, donnant ainsi la preuve que
les NÃ¨gres consommaient tout autant. Les importations de 1849 montrent une augmentation sensible dans le
domaine des vins, du tabac, de la farine, du fromage, de la viande salÃ©e, du savon et des huiles, des textiles, des
parapluies, des montres, des chapeaux et chaussures. L'ancien esclave buvait, fumait, se nourrissait mieux, se lavait
davantage, s'habillait mieux, imitant son ancien maÃ®tre qui n'allait jamais sans parapluie, ou nu-tÃªte et pieds nusÂ
» [29]. Cette situation existe dans toute la CaraÃ¯be, mÃªme dans les pays oÃ¹ il y a alors plus d'espaces de libertÃ©
: Â« The idea of self-sufficiency had never, since the coming of the Europeans, been strong in the Caribbean, and
the newly freed Jamaicans brought with them out of slavery a taste for imported tools, agricultural implements, and
building materials. Freedom [...] increased their connections with the merchants and retailersÂ » [30].

Alors comment a-t-on pu parler de Â« dÃ©sertion des habitationsÂ », de Â« fuite des anciens esclavesÂ » ? En fait,
il semble que les blancs crÃ©oles aient dressÃ© ce tableau catastrophique pour maintenir une pression sur le
gouvernement franÃ§ais par le biais du gouverneur de la colonie et justifier une politique plus coercitive et
l'immigration. En outre, un certain blocage idÃ©ologique a certainement jouÃ©, ces anciens maÃ®tres ayant du mal
Ã accepter la nouvelle situation. GÃ¢tine, commissaire gÃ©nÃ©ral de la Guadeloupe envoyÃ© par le gouvernement
franÃ§ais, a Ã©tÃ© sensible Ã cette propagande dans un premier temps, pour s'en affranchir ensuite. Cette
affirmation a cependant Ã©tÃ© reprise par diffÃ©rents historiens et intellectuels paradoxalement d'orientation
diffÃ©rente, l'interprÃ©tation commune Ã©tant celle de la rÃ©pulsion de l'habitation, symbole du rÃ©gime de
l'esclavage. Les tenants d'une conception dualiste de l'histoire caribÃ©enne l'ont reprise sans rÃ©-interroger les
sources, sÃ©duits par l'idÃ©e de la fuite hors du systÃ¨me dominant, la recherche de l'indÃ©pendance dans les
mornes, etc. [31].

En rÃ©sumÃ©, du point de vue Ã©conomique, il y a plus de la part des nouveaux libres une grande exigence de
redÃ©finition de leur mode d'insertion dans la nouvelle sociÃ©tÃ© que des tentatives de crÃ©ation d'une agriculture
autonome par rapport au systÃ¨me sucrier [32].

Profiter de la dÃ©partementalisation pour s'investir dans l'agriculture ?

Lors de la dÃ©partementalisation, les travailleurs ruraux de la zone sucriÃ¨re sont complÃ¨tement intÃ©grÃ©s dans
l'Ã©conomie de plantation. Rien ne prouve qu'ils aient dans leur majoritÃ©, comme d'ailleurs plus largement
l'ensemble des bÃ©nÃ©ficiaires des rÃ©formes fonciÃ¨res successives, vraiment eu envie de se consacrer
principalement Ã l'agriculture.

Plus de 80% des agriculteurs de plus de 50ans enquÃªtÃ©s en 1983-1984 Ã Petit-Bourg Ã©taient originellement
ouvriers agricoles ou contremaÃ®tres. Ils ne sont en gÃ©nÃ©ral devenus agriculteurs Ã titre principal que quand il
n'y a plus eu d'alternative. Et de ce point de vue si un premier point de rupture a Ã©tÃ© la distribution de terres dans
les annÃ©es 1960 et surtout 1970 avec le lotissement de Roujol, leur maniÃ¨re de vivre a vraiment changÃ© dix ans
aprÃ¨s, lors de la fermeture de Darboussier ou d'entreprises du BTP. En fait, pour la plupart de ces travailleurs
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ruraux d'aprÃ¨s la dÃ©partementalisation, le dÃ©sir d'accession Ã la propriÃ©tÃ© semble avoir Ã©tÃ© plutÃ´t un
dÃ©sir de sÃ©curitÃ©, d'assurance : on est sÃ »r de pouvoir se nourrir en partie, bÃ¢tir sa maison, vendre de la
terre en cas de besoin. Les bÃ©nÃ©ficiaires de la premiÃ¨re rÃ©forme fonciÃ¨re disent avoir Ã©tÃ© obligÃ©s de
continuer Ã travailler Â« dehorsÂ » parce qu'ils n'arrivaient pas Ã vivre de leur terre, ceci parce que la canne n'Ã©tait
plus rentable, mais ils ne rapportent aucune tentative de faire autre chose que la canne ou de se battre pour cela.

Deux causes peuvent Ãªtre avancÃ©es. Le coÃ »t social trÃ¨s Ã©levÃ© d'un tel changement en termes culturels,
organisationnels et techniques, a dÃ©jÃ Ã©tÃ© Ã©voquÃ©. Par ailleurs, les systÃ¨mes de production combinant la
canne Ã sucre et le jardin crÃ©ole et l'Ã©levage au piquet continuent Ã prÃ©senter Ã cette pÃ©riode des avantages
considÃ©rables en termes de gestion du travail et des risques et d'approvisionnement alimentaire. Ces systÃ¨mes
s'accommodent tout Ã fait de la pluriactivitÃ©, ceci Ã©tant d'ailleurs encore le cas au dÃ©but des annÃ©es 1980 ;
l'importance relative de la canne, du jardin et du travail extÃ©rieur dÃ©pend de la stratÃ©gie et des contraintes de
l'agriculteur, en particulier du facteur de production limitant, main d'Å"uvre ou foncier. Comme le dit Guy Rocheteau,
Â« pourquoi alors renoncer aux avantages Ã©vidents de la pluriactivitÃ© et Ã une "stratÃ©gie de la prudence" pour
tenter l'aventure incertaine et risquÃ©e de la paysannerie ?Â », ceci dans un contexte chaotique de disparition de
l'univers de la plantation. En tÃ©moignent ces rÃ©flexions de travailleurs ruraux : Â« Je plantais de la canne partout
oÃ¹ c'Ã©tait possible. Les cultures vivriÃ¨res, c'est votre jardin d'ouvrier qui vous procure votre alimentation de base.
Le prÃªt de campagne servait Ã acheter la graisse pour accompagner la chair et Ã entretenir la canneÂ ». Â« Faire
autre chose que de la canne ? Aujourd'hui, on peut faire un coup de tomates, demain un coup de patates... mais on
n'est jamais sÃ »r de pouvoir tout vendre. Les bÅ"ufs ? Vous n'Ãªtes pas le seul Ã en avoir, les bouchers ne passent
plus vous demander ce que vous vendezÂ ». Â« [La canne,] c'est la seule denrÃ©e pour laquelle on a une
sÃ©curitÃ©, on peut emprunter dessus...Â » [33].

En outre, la diversification de l'Ã©conomie se traduit par un changement radical de la cellule familiale ; d'une part
une diminution sensible de la main d'Å"uvre familiale, d'autre part une concrÃ©tisation du dÃ©sir des parents de voir
leurs enfants accÃ©der Ã un statut social et financier meilleur que le leur. L'accÃ¨s Ã la propriÃ©tÃ© fonciÃ¨re est
donc souvent vÃ©cu comme une simple Ã©tape dans l'ascension sociale.

Les luttes sociales et politiques reflÃ¨tent cet Ã©tat d'esprit. Jusqu'en 1946, l'accÃ¨s Ã la terre n'a Ã©tÃ©
gÃ©nÃ©ralement revendiquÃ© qu'en cas d'expulsion de colons partiaires par les usiniers ; ainsi en 1918, des
dÃ©fenseurs des colons s'expriment en ces termes : Â« En pleine guerre, alors que tout devrait Ãªtre mis en Å"uvre
pour encourager les cultivateurs Ã renforcer la production de canne Ã sucre, les sociÃ©tÃ©s fonciÃ¨res
maÃ®tresses de la quasi-totalitÃ© du sol arable de la colonie poursuivent la proscription des colons partiaires et des
fermiers des champs oÃ¹ jusqu'ici ceux-ci gagnaient leur existence...Â » [34].

Quel que soit le mode d'organisation des travailleurs, les nombreuses grÃ¨ves rurales ont toujours eu pour enjeu
principal les salaires des ouvriers agricoles et industriels et le prix de la tonne de canne. AprÃ¨s la DeuxiÃ¨me guerre
mondiale, s'y ajoute l'objectif de la conquÃªte des lois sociales appliquÃ©es en France mÃ©tropolitaine. Les Ã©lus
politiques locaux et les dÃ©cideurs Ã©conomiques, y compris les reprÃ©sentants des agriculteurs, ont en
gÃ©nÃ©ral eu eux aussi une vision trÃ¨s idÃ©ologique du dÃ©veloppement de l'agriculture ; en parlant sur le mode
incantatoire d'une supposÃ©e Â« vocation agricoleÂ » de la Guadeloupe et du caractÃ¨re central de l'industrie
sucriÃ¨re dans le dÃ©veloppement du territoire, ils se sont interdit d'envisager sereinement et Â« librementÂ » la
diversification de l'Ã©conomie. Ils ont en outre fait montre de peu de confiance dans l'exploitation familiale, attribuant
souvent la crise de l'industrie sucriÃ¨re au morcellement des grands domaines et cherchant sans relÃ¢che le moyen
d'Â« obligerÂ » les agriculteurs Ã produire de la canne [35]Le dÃ©sinvestissement des opÃ©rateurs privÃ©s de
l'industrie sucriÃ¨re s'est accompagnÃ© d'une participation croissante des collectivitÃ©s locales et des agriculteurs
tout Ã fait dans la lignÃ©e de la socialisation de l'usine de Marquisat rÃ©clamÃ©e par les grÃ©vistes en 1945.
ÃEuros partir des annÃ©es 1960, la plupart des usines fumantes et/ou leur domaine appartiennent ainsi Ã des
sociÃ©tÃ©s d'Ã©conomie mixte. Un prÃ©sident du conseil gÃ©nÃ©ral, pourtant non communiste, dÃ©clare ainsi au
dÃ©but des annÃ©es 1980 : Â« L'achat par le conseil gÃ©nÃ©ral du domaine foncier de Beauport et des actifs
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fonciers et industriels de Grosse-Montagne participe Ã la rÃ©appropriation par le peuple guadeloupÃ©en du capital
productifÂ ». En fait il se sera agi pour les syndicats et les collectivitÃ©s locales d'investir l'agro-industrie sucriÃ¨re
pour en prendre le contrÃ´le plutÃ´t que de bÃ¢tir une agriculture d'aprÃ¨s plantation.

Ã0videmment seule une Ã©tude spÃ©cifique et mettant en Å"uvre des compÃ©tences en sociologie, histoire et
Ã©conomie permettrait de qualifier complÃ¨tement les stratÃ©gies et les aspirations des travailleurs ruraux de la
zone sucriÃ¨re Ã diffÃ©rents moments de leur histoire. Cependant les Ã©lÃ©ments exposÃ©s laissent Ã penser que
ces derniers n'ont jamais vraiment voulu devenir paysans au sens classique du terme.

* * *

L'Ã©conomie paysanne n'a donc jamais Ã©tÃ© la forme de production agricole dominante en Guadeloupe au moins
jusqu'aux annÃ©es 1970. Nous avons montrÃ© que ce n'est pas en termes de rÃ©pulsion, d'incapacitÃ© ou de
rÃ©sistance Ã exercer le mÃ©tier d'agriculteur qu'il faut considÃ©rer les difficultÃ©s que rencontre cette sociÃ©tÃ©
pour accoucher d'une agriculture paysanne Â« classiqueÂ ». Des mÃ©canismes Ã©conomiques puissants, dont
certains persistent encore, expliquent en grande partie cet Ã©tat de fait. D'une part, la rÃ©organisation de
l'Ã©conomie aprÃ¨s l'abolition de l'esclavage et la rÃ©volution industrielle du milieu du XIXe siÃ¨cle a gardÃ© Ã
l'agriculture familiale un rÃ´le mineur en conservant la monopolisation des ressources par l'agro-exportation et la
limitation de la taille du marchÃ© interne. D'autre part, l'appareil productif n'a pu profiter pleinement de la
dÃ©composition de l'Ã©conomie de plantation qui est intervenue dans les annÃ©es 1950-1960, Ã la suite de la
dÃ©partementalisation. En outre, il semble que les travailleurs ruraux aient en gÃ©nÃ©ral Ã©tÃ© plus soucieux
d'investir le systÃ¨me que de le subvertir.

Il est aussi important de noter que les transformations et les renouveaux agricoles ne dÃ©pendent pas des seuls
mÃ©canismes Ã©conomiques et culturels : ils impliquent une mobilisation, un mouvement social au sein de la
paysannerie en changement mais aussi un soutien en dehors de la paysannerie elle-mÃªme, une adhÃ©sion Ã ces
objectifs, des relais, une sorte de conversion Ã une idÃ©ologie partagÃ©e par plusieurs couches sociales et la mise
en Å"uvre de mesures rÃ©ellement adaptÃ©es Ã la situation. Paradoxalement ce partage d'un mÃªme systÃ¨me de
valeurs a existÃ© jusqu'Ã maintenant, mais autour de la dÃ©fense de l'industrie sucriÃ¨re, lui affectant ainsi une
importance idÃ©ologique sans commune mesure avec son poids Ã©conomique rÃ©el, et non d'un projet d'une
agriculture familiale diversifiÃ©e et Ã©quilibrÃ©e. En fait l'on se trouve confrontÃ© au problÃ¨me du manque
d'intÃ©gration de l'ensemble de la formation Ã©conomique et sociale de la Guadeloupe et Ã l'absence de projet de
dÃ©veloppement global. On peut encore dÃ©plorer l'absence d'un systÃ¨me d'encadrement technique et financier
adaptÃ©. Il faudrait d'ailleurs comparer cette situation avec celles des pays indÃ©pendants voisins de la CaraÃ¯be
pour mesurer le poids de la dÃ©pendance culturelle et institutionnelle par rapport Ã la mÃ©tropole.

Du point de vue conceptuel, les conclusions de la recherche ne sont que l'illustration des difficultÃ©s rencontrÃ©es
par la plupart des chercheurs qui ont voulu Ã©tudier l'agriculture familiale des pays de la CaraÃ¯be en termes de
paysannerie. Certains n'en voient qu'Ã HaÃ¯ti, d'autres prÃ©fÃ¨rent parler de paysanneries caribÃ©ennes
caractÃ©ristiques [36]. La notion d'agriculture paysanne est peut-Ãªtre simplement inopÃ©rante pour des
agricultures issues de l'esclavage au XIXe siÃ¨cle. Il ne s'agit pas d'alimenter une Ã©ventuelle querelle
sÃ©mantique. Mais pour identifier les couches sociales sur lesquelles asseoir le dÃ©veloppement agricole et qui en
sont partie prenante il faut connaÃ®tre les caractÃ©ristiques de la population agricole en termes de savoir-faire, de
niveau d'accumulation, de comportement par rapport au marchÃ©, de conception de l'activitÃ© agricole, de
reprÃ©sentation en tant que groupe, de comportement social.

Ã0pilogue.
La situation a sensiblement changÃ© au dÃ©but des annÃ©es 1980, avec ce que l'on pourrait appeler un retour Ã la
terre. Ce phÃ©nomÃ¨ne est Ã attribuer Ã  :
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•  1Â? : La crise de l'emploi au niveau local dans le tertiaire et dans l'Hexagone, territoire d'Ã©migration,
•  2Â? : Une rÃ©forme fonciÃ¨re permettant l'accÃ¨s au foncier sur un sixiÃ¨me de la surface agricole, 3Â?la mise

en Å"uvre de dispositifs d'aide Ã l'installation des jeunes. Ainsi pour la premiÃ¨re fois l'agriculture cesse d'Ãªtre
synonyme de pauvretÃ© pour devenir un secteur d'activitÃ© comparable aux autres. La plupart de ces
installations se veulent alors en rupture avec l'agriculture d'avant, principalement parce que ces jeunes viennent
en majoritÃ© d'en dehors de l'agriculture, par leur formation ou mÃªme une premiÃ¨re activitÃ© professionnelle,
parfois dans l'Ã©migration. Ces candidats ont une image trÃ¨s idÃ©alisÃ©e de l'agriculteur moderne : le niveau
d'Ã©quipement, la surface ou la monoactivitÃ© se confondant souvent avec la compÃ©tence. On a assistÃ©
depuis Ã de nombreux Ã©checs et Ã des rÃ©ajustements de projets. Il se pourrait cependant que ce
mouvement ait favorisÃ© le dÃ©veloppement d'une paysannerie au sens classique du terme. Dans le bilan
encore Ã faire, il faudra tenir compte, entre autres, de la place symbolique de la canne dans le systÃ¨me de
production, de l'articulation des systÃ¨mes de production au marchÃ©, et des difficultÃ©s d'Ã©mergence d'une
idÃ©ologie commune.

Marie-FranÃ§oise ZÃ©bus
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Alain BUFFON, Monnaie et crÃ©dit en Ã©conomie coloniale. Contribution Ã l'histoire Ã©conomique de la Guadeloupe, 1635-1919, Basse-Terre,

SociÃ©tÃ© d'histoire de la Guadeloupe, 1979 ; Augustin COCHIN, L'abolition de l'esclavage, Fort-de-France, DÃ©sormeaux, 1979 (Paris, 1861) ;

Pierre CHEMIN-DUPONTÃÆS, Les petites Antilles. Ã0tude sur leur Ã©volution Ã©conomique (1820-1908), Fort-de-France, DÃ©sormeaux, 1979

(1909) ; Sidney W. MINTZ, Â« Slavery and The Rise of Peasantries Â », dans  Historical Reflections, tome 6, nÂ? 1, 1979, pp. 213-242 ; Paul

MORAL,  Le paysan haÃ¯tien. Ã0tude sur la vie rurale en HaÃ¯ti, Port-au-Prince, 1978 (1961) ; Christian SCHNAKENBOURG, Histoire de

l'industrie sucriÃ¨re en Guadeloupe (XIXe-XXe siÃ¨cles), tome I,  La crise du systÃ¨me esclavagiste 1835-1847, Paris, Ã0ditions L'Harmattan,

1980 ; Christian SCHNAKENBOURG, Â« La disparition des "habitations-sucreries" en Guadeloupe (1848-1906) Â », dans  SÃ©minaire du CUAG,
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UniversitÃ© Antilles-Guyane, UER de Sciences Ã©conomiques et juridiques de la Guadeloupe, dÃ©cembre 1980.

[6] L'usine comprend non seulement les bÃ¢timents industriels mais aussi le domaine. Elle est le symbole du capitalisme. C'est une vÃ©ritable

institution comme le dit si bien William A. Green en parlant des annÃ©es 1930 : Â« [...] Caribbean plantations were more than social and

economic units. They were the organizing principle for West Indian society Â » (William A. GREEN, Â« The Creolization of Caribbean History. The

Emancipation Era and a Critique of Dialectical Analysis Â », dans H. BECKLES et V. SHEPHERD [dir.], Caribbean Freedom. Economy and

Society from Emancipation to the Present, Ian Randle Publishers, James Currey Publishers, 1993, pp. 28-40).

[7] On trouve un panorama de l'immigration asiatique dans la CaraÃ¯be dans : Jean BENOIST [dir.], Immigrants asiatiques dans l'AmÃ©rique des

plantations. Actes du XIIIe CongrÃ¨s international des amÃ©ricanistes, 2-9 septembre 1976, Paris, volume 1 ; SINGARAVÃ0LOU,  Les Indiens de

la CaraÃ¯be, ThÃ¨se d'Ã0tat de gÃ©ographie, UniversitÃ© Bordeaux III, 1979 ; Rawle Farley Ã©tudie les causes rÃ©elles de l'immigration dans :

Rawle FARLEY, Â« The Rise of Peasantry in British Guiana Â », dans Social and Economic studies, tome 2, nÂ? 4, 1954, pp. 88-103.

[8] Pour de plus amples informations sur les nouvelles formes de travail aprÃ¨s l'abolition de l'esclavage dans l'AmÃ©rique des Plantations, voir :

BabatoundÃ© L.G. LAWSON-BODY, Â« De l'univers d'exclusion aux premiÃ¨res formes de socialisation des affranchis et nouveaux-libres aux

Antilles franÃ§aises Â », dans Bulletin de la SociÃ©tÃ© d'histoire de la Guadeloupe ; Jay R. MANDLE, Â« Sharecropping and the Plantation

Economy in the United States South Â », dans Journal of Peasant Studies, tome 10, nÂ? 2-3, janvier-avril 1983, pp. 120-129 ; Woodville

MARSHALL, Â« Aspects of the Development of Peasantry Â », dans Caribbean Quarterly, tome 18, nÂ? 1, mars 1972, pp. 30-40 ; Sidney W.

MINTZ, Â« Slavery and The Rise of Peasantries Â », dans Historical Reflections, tome 6, nÂ? 1, 1979, pp. 213-242 ; M. MIRRE, Le travail en

Guadeloupe aprÃ¨s l'abolition de l'esclavage (1848-1884), Travail d'Ã©tude et de recherche, UniversitÃ© de Bordeaux, novembre 1972 ; Christian

SCHNAKENBOURG, Â« La disparition des "habitations-sucreries"... Â », art. citÃ©.

[9] Voir note 3 pour la dÃ©finition de l'Ã©conomie de plantation. Les principaux groupes raciaux sont les suivants : la majoritÃ© des blancs

constitue la classe dominante qui s'oppose aux noirs anciens esclaves ; Ã ces derniers viennent s'ajouter de maniÃ¨re conflictuelle les Indiens Ã la

fin du XIXe siÃ¨cle ; au milieu de l'Ã©chelle se trouvent les mulÃ¢tres, en partie descendants des affranchis d'avant l'abolition ou tout au moins

des esclaves les mieux traitÃ©s.

[10] Historique de l'usine Roujol : Reg. hypo. 602 (32), 649 (10), 705 (84). Constitution du domaine de Darboussier dans la zone Ã©tudiÃ©e : Guy

LASSERRE,  La Guadeloupe. Ã0tude gÃ©ographique, Bordeaux, Union franÃ§aise d'impression, 1961 ; SIAPAP, SociÃ©tÃ© industrielle et

agricole de la Pointe-Ã -Pitre, Basse-Terre, Imprimerie officielle, 1960 ; Reg. hypo. 628 (32) ; Reg. hypo. 698 (108). Historique des distilleries :

Ã0liane SEMPAIRE, Â« La situation Ã©conomique des Antilles de 1919 Ã 1945 Â », dans  Historial Antillais, Paris, SociÃ©tÃ© Dajani, 1984, tome

V, pp. 73-112 ; interview de M. Ernest Block de Friberg, ancien distillateur Ã Petit-Bourg. Les moyens planteurs sont des personnes non

distillateurs gÃ©rant en faire-valoir direct ou non des domaines de taille moyenne.

[11] Cette formulation ne prÃ©juge pas de l'importance relative des livraisons de canne et des Â« journÃ©es Â » de travail dans le revenu

monÃ©taire ; cette proportion dÃ©pendant en grande partie de la politique de gestion de la main d'Å"uvre des usines concernÃ©es. Par ailleurs,

le colon peut aussi vendre la part non consommÃ©e, forcÃ©ment faible, des produits vivriers et des produits de son cheptel. Il n'est fait mention

que de Â« l'usine Â » et de la production de sucre que pour simplifier l'exposÃ© ; les raisonnements sont Ã©videmment transposables dans leur

majoritÃ© Ã la production rhumiÃ¨re.

[12] L'Ã©vocation de la monopolisation des ressources productives (principalement le foncier, les infrastructures, le crÃ©dit et le soutien

technique) comme principale explication du dÃ©veloppement limitÃ© de la paysannerie structure la plupart des Ã©tudes concernant l'histoire

Ã©conomique de la rÃ©gion et des sociÃ©tÃ©s de plantation, en particulier : George L. BECKFORD, Persistent Poverty..., ouv. citÃ© ; Jay R.

MANDLE, Â« Sharecropping and the Plantation Economy... Â », art. citÃ© ; K S. TAYLOR, The Dynamics of Underdevelopment in a Plantation

Economy : The Sugar Sector of Northeastern Brazil, ThÃ¨se, UniversitÃ© de Floride, 1969.

En ce qui concerne la propension Ã Â« consommer importÃ© Â », faute d'Ã©tude sur la question, l'on peut seulement avancer quelques

hypothÃ¨ses :

•  1Â? : Les premier colons, mÃªme producteurs agricoles, ont toujours continuÃ© Ã consommer des salaisons, biscuits et lÃ©gumes secs

importÃ©s, cette tendance se renforÃ§a avec la spÃ©cialisation Ã©conomique croissante du territoire.

•  2Â? : Les flux d'importation sont favorisÃ©s sinon imposÃ©s par les commerÃ§ants d'import-export, les Â« nÃ©gociants des quais Â »,

quitte Ã tuer dans l'Å"uf tout projet de production locale industrielle ou agricole non classique ; ceci d'autant plus que le fret import est trÃ¨s
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peu coÃ »teux.

•  3Â? : Le mimÃ©tisme culturel frÃ©quent dans ce genre de sociÃ©tÃ©s excentrÃ©es renforce ce phÃ©nomÃ¨ne.

•  4Â? : Dans le mÃªme ordre d'idÃ©es, il serait intÃ©ressant de tester l'existence d'une corrÃ©lation entre l'arrivÃ©e des Indiens et

l'augmentation de la consommation, donc des importations, de riz. (Marie-FranÃ§oise ZÃ0BUS,  Industrie sucriÃ¨re et paysannerie, ThÃ¨se

de Docteur-IngÃ©nieur en agro-Ã©conomie, Paris, Institut national agronomique Paris-Grignon, 1986, fÂ? 120-124.

[13] Il existe peut-Ãªtre Ã la mÃªme Ã©poque une paysannerie ayant capitalisÃ© grÃ¢ce Ã la production de cafÃ©, cacao et vanille, produits

exportÃ©s mais stockables. Mais la recherche se cantonne Ã la zone sucriÃ¨re, par ailleurs dÃ©terminante dans la structuration de l'ensemble de

l'Ã©conomie et de la sociÃ©tÃ©. C'est dans cette zone que l'on voit apparaÃ®tre dÃ¨s les annÃ©es 1890 des luttes trÃ¨s organisÃ©es, ceci alors

que l'abolition dÃ©finitive a eu lieu en 1848 dans le secteur cannier. Elles sont d'ailleurs le prÃ©lude des luttes politiques trÃ¨s dures du dÃ©but

du XXe siÃ¨cle. Voir : Jacques ADÃ0LAÃ DE-MERLANDE, Troubles sociaux en Guadeloupe Ã la fin du XIXe siÃ¨cle et au dÃ©but du XXe siÃ¨cle

(1895-1910), Cahiers du CERAG, nÂ? 31, 1975 ; Ary BROUSSILLON, ProcÃ¨s de capitalisation et luttes paysannes dans l'agriculture

guadeloupÃ©enne, ThÃ¨se de 3e cycle, Paris, Ã0cole des hautes Ã©tudes en sciences sociales, 1979 ; Philippe CHERDIEU,  La vie politique en

Guadeloupe, 1898-1914, ThÃ¨se de 3e cycle, Paris, Institut d'Ã©tudes politiques 1981. Les informations sur le syndicat des planteurs du Lamentin

viennent de Jean-Pierre Sainton : Jean-Pierre SAINTON, Les nÃ¨gres en politique. StratÃ©gies de pouvoir et jeu politique en Guadeloupe

1891-1939, ThÃ¨se de doctorat nouveau rÃ©gime, Aix-en-Provence, UniversitÃ© d'Aix-en-Provence-Institut d'histoire et de civilisation

comparÃ©e, en cours.

[14] L'on se heurte Ã une absence quasi complÃ¨te de statistiques pour la fin des annÃ©es 1940, les chiffres concernant la structure de la

population active ne sont fiables qu'Ã partir de 1954.

[15] Voir : Jean CRUSOL, Â« Les dÃ©sÃ©quilibres de la croissance excentrÃ©e en Ã©conomie de plantation insulaire : le cas des Antilles

franÃ§aises Â », dans  Revue d'Ã©conomie politique, 1, 1977, pp. 1-32 ; Jean CRUSOL,  Ã0conomies insulaires de la CaraÃ¯be. Aspects

thÃ©oriques et pratiques de dÃ©veloppement, Paris, Ã0ditions caribÃ©ennes, 1980.

[16] Alain-Philippe BLÃ0RALD, Histoire Ã©conomique de la Guadeloupe et de la Martinique du XVIIe Ã nos jours, Paris, Karthala, 1986.

[17] La derniÃ¨re pÃ©riode faste de l'industrie sucriÃ¨re guadeloupÃ©enne s'Ã©tend de 1945 Ã 1962. Les producteurs de sucre tirent alors partie

d'une situation trÃ¨s favorable : destructions causÃ©es par la guerre Ã l'industrie mÃ©tropolitaine, croissance de la demande franÃ§aise, et aide

des pouvoirs publics (contingentement favorable et financement). L'effort de modernisation de l'appareil productif qui s'ensuit, en particulier le

doublement de la capacitÃ© de broyage, se traduit par une croissance de 300 % de la production de sucre entre 1946 et 1965. Le prix du sucre,

unique depuis 1953, est calculÃ© selon les coÃ »ts de production du seul sucre de betterave et le prix de mise en marchÃ© sur le sol

mÃ©tropolitain ne prend pas en compte les frais de transport maritime du sucre ultramarin. Pour plus d'informations sur l'Ã©volution de

l'agriculture et du secteur sucrier Ã cette pÃ©riode : Jean-Marc CHASTEL, Le rÃ´le des institutions dans l'Ã©volution de la filiÃ¨re canne Ã sucre Ã

la RÃ©union, ThÃ¨se de doctorat en agro-Ã©conomie, Montpellier, ENSAM, 1995 ; Christian DEVERRE, Â« Question sucriÃ¨re et rÃ©forme

fonciÃ¨re. L'Ã©volution des formes de soumission du travail rural dans les zones sucriÃ¨res de la Guadeloupe depuis la Seconde guerre mondiale

Â », dans Christian DEVERRE [dir.], Enjeux fonciers dans la CaraÃ¯be, en AmÃ©rique centrale et Ã la RÃ©union (Plantations et paysanneries),

Paris, INRA/Karthala, pp. 77-98 ; Christian SCHNAKENBOURG, Â« Les origines historiques de l'intÃ©gration de l'Ã©conomie sucriÃ¨re antillaise

dans le MarchÃ© commun (1884-1967) Â », communication au Colloque Insertion des D.O.M. dans la C.E.E., Bordeaux, mai 1977.

[18] Il faut noter que les lois votÃ©es par le parlement ne sont Ã©tendues aux DOM que par dÃ©crets d'application.

[19] Sur les distributions de terre de cette pÃ©riode : Â« Loi nÂ?61-843 du 2 aoÃ »t 1961 tendant Ã amÃ©liorer dans les dÃ©partements de la

Guadeloupe, de la Martinique, de la RÃ©union et de la Guyane la situation des populations agricoles en modifiant les conditions d'exploitation

agricoles et en facilitant l'accession des exploitants Ã la propriÃ©tÃ© rurale Â », dans  Journal officiel, 1961 ; Centre technique de la canne et du

sucre,  rapports divers ; Christian DEVERRE, Â« Question sucriÃ¨re et rÃ©forme fonciÃ¨re... Â », art. citÃ© ; Police nationale, Renseignements

gÃ©nÃ©raux, La RÃ©forme fonciÃ¨re en Guadeloupe, Basse-Terre, aoÃ »t 1968 ; SIAPAP,  AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale ordinaire du 15 juin 1962,

Pointe-Ã -Pitre ; SIAPAP,  AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale ordinaire du 21 juin 1963, Pointe-Ã -Pitre.

[20] Voir : INSEE, Â« Les salariÃ©s en Guadeloupe en 1972 Â », dans Les cahiers de l'INSEE. Ã0tudes et synthÃ¨ses, 2e trimestre 1975 ;

Alain-Philippe BLÃ0RALD, Histoire Ã©conomique de la Guadeloupe et de la Martinique  ..., ouv. citÃ©. Il faut noter que le SMIC local est
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infÃ©rieur de 20 % au SMIC mÃ©tropolitain.

[21] Une idÃ©e trÃ¨s rÃ©pandue dans les analyses concernant cette pÃ©riode est que Â« les importations ont Ã©liminÃ© la production locale Â »

; on se rend compte ici que le phÃ©nomÃ¨ne est moins simple et mÃ©caniste que cela. Pour ce qui est des sources, les seules sÃ©ries continues

disponibles sont celles des importations de produits animaux Ã partir de 1945 ; il n'y a rien concernant la production et les donnÃ©es

dÃ©mographiques de l'immÃ©diat aprÃ¨s-guerre sont sujettes Ã caution.

[22] Raymond ARON, Introduction Ã la philosophie de l'histoire, Paris, Gallimard, 1957 (1938), p. 182 ; Paul VEYNE, Comment on Ã©crit l'histoire,

Paris, Ã0ditions du Seuil, 1971. Pour une description critique de ces diffÃ©rentes institutions, voir : Marie-FranÃ§oise ZÃ0BUS, Industrie sucriÃ¨re

et paysannerie, ouv. citÃ©, fÂ? 40-60.

[23] Il serait lÃ encore intÃ©ressant de comparer les modes de vie des anciens esclaves et des Indiens dans leur milieu d'origine, peut-Ãªtre ces

Indiens Ã©taient-ils dÃ©jÃ Â« plus paysans Â » que ces Africains ? Nous savons seulement que Â« les Indiens dÃ©barquÃ©s en Guadeloupe

appartenaient en majoritÃ© Ã des castes moyennes et infÃ©rieures, liÃ©es aux activitÃ©s agricoles, par vocation ou par nÃ©cessitÃ© Â » ; ils

venaient pour la plupart du sud-est du pays Tamoul et du centre de la plaine indo-gangÃ©tique (Uttar-Pradesh et Bihar) (SINGARAVÃ0LOU, Les

Indiens de la Guadeloupe, Bordeaux, SingaravÃ©lou, 1975). Sources utilisÃ©es : Guy LASSERRE, Â« Les Indiens de la Guadeloupe Â », dans

Cahiers Outre-mer, tome XVI, nÂ? 22, 1953, pp. 128-158 ; David LOWENTHAL, West Indian Societies, Oxford, Oxford University Press, Institut of

Race Relations, 1972 ; SINGARAVÃ0LOU, Les Indiens de la Guadeloupe, ouv. citÃ© ; SINGARAVÃ0LOU, Les Indiens de la CaraÃ¯be, ouv.

citÃ© ; Anthony de VERTEUIL, Eight East Indian Immigrants, Port-of-Spain, Paria Publishing Co. Ltd., 1989 ; Marie-FranÃ§oise ZÃ0BUS, 

Industrie sucriÃ¨re et paysannerie :.., ouv. citÃ©, fÂ? 166-168.

[24] Voir : Douglas HALL, Â« The Flight from the Estates Reconsidered : The British West Indies, 1838-1842 Â », dans Journal of Caribbean

History, nÂ?10/11, 1978, pp. 7-24 ; BabatoundÃ© L.G. LAWSON-BODY, Â« De l'univers d'exclusion... Â », art. citÃ© ; Woodville K. MARSHALL,

Â« We be wise to many more tings' : Blacks' Hopes and Expectations of Emancipation Â », dans  Social and Economic Studies, 17, 1968 ;

Christian SCHNAKENBOURG, Â« Y a-t-il eu dÃ©sertion des habitations aprÃ¨s l'esclavage ? Â », communication au  sÃ©minaire de recherche

du 14 dÃ©cembre 1985, Ã0cole normale de Pointe-Ã -Pitre ; Dale TOMICH, Â« Houses, Provision Grounds and the Reconstitution of Labour in

Post-Emancipation Martinique Â », dans Mary TURNER [dir.], From Chattel Slaves to Wages Slaves (The Dynamics of Labour Bargaining in the

Americas), Ian Randle, Indiana University Press, James Currey, 1995, pp. 241-257 ; Marie-FranÃ§oise ZÃ0BUS,  Industrie sucriÃ¨re et

paysannerie :.., ouv. citÃ©, fÂ? 64-83.

[25] Voir : Douglas HALL, Â« The Flight from the Estates Reconsidered : The British West Indies, 1838-1842 Â », dans Journal of Caribbean

History, nÂ?10/11, 1978, pp. 7-24 ; BabatoundÃ© L.G. LAWSON-BODY, Â« De l'univers d'exclusion... Â », art. citÃ© ; Woodville K. MARSHALL,

Â« We be wise to many more tings' : Blacks' Hopes and Expectations of Emancipation Â », dans  Social and Economic Studies, 17, 1968 ;

Christian SCHNAKENBOURG, Â« Y a-t-il eu dÃ©sertion des habitations aprÃ¨s l'esclavage ? Â », communication au  sÃ©minaire de recherche

du 14 dÃ©cembre 1985, Ã0cole normale de Pointe-Ã -Pitre ; Dale TOMICH, Â« Houses, Provision Grounds and the Reconstitution of Labour in

Post-Emancipation Martinique Â », dans Mary TURNER [dir.], From Chattel Slaves to Wages Slaves (The Dynamics of Labour Bargaining in the

Americas), Ian Randle, Indiana University Press, James Currey, 1995, pp. 241-257 ; Marie-FranÃ§oise ZÃ0BUS,  Industrie sucriÃ¨re et

paysannerie :.., ouv. citÃ©, fÂ? 64-83.

[26] D. CLEACH, Â« La Guadeloupe en 1848. Quatre mois d'administration abolitionniste Â », dans Le passage de la sociÃ©tÃ© esclavagiste Ã la

sociÃ©tÃ© post-esclavagiste aux Antilles au XIXe siÃ¨cle, Pointe-Ã -Pitre, GURIC, pp. 71-107 ; Victor SCHOELCHER, Histoire de l'esclavage

pendant les deux derniÃ¨res annÃ©es, Fort-de-France, DÃ©sormeaux, 1973 (1847), tome I, pp. 522-523.

[27] Plus tard, dans les annÃ©es 1850, un grand mouvement de scolarisation des enfants diminuera sensiblement la main d'Å"uvre et sera vu

comme une menace pour la prospÃ©ritÃ© de la colonie (Gazette officielle de la Guadeloupe, nÂ? 18, 31 mars 1853).

[28] Christian SCHNAKENBOURG, Â« Y a-t-il eu dÃ©sertion des habitations aprÃ¨s l'esclavage ? Â », art. citÃ©.

[29] Eric WILLIAMS, De Christophe Colomb Ã Fidel Castro, l'histoire des CaraÃ¯bes, Paris, PrÃ©sence africaine, 1975 (1970), p. 356. Max

Chartol le confirme : Â« Pendant la crise de 1848-1851, la Guadeloupe a donc importÃ© proportionnellement, davantage qu'autrefois. Ce fait peut

s'expliquer par l'introduction du matÃ©riel d'Ã©quipement des centrales sucriÃ¨res et par l'augmentation de la consommation des masses
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Ã©mancipÃ©es Â » (Max CHARTOL, Â« La Guadeloupe au XIXe siÃ¨cle Â », dans Bulletin de la SociÃ©tÃ© d'histoire de la Guadeloupe, nÂ?

19-20 (1973), p. 83).

[30] Les mornes sont les collines calcaires des Antilles franÃ§aises et par extension les montagnes. Quelques tenants de la fuite des habitations :

Louis JOUBERT, Â« Les consÃ©quences gÃ©ographiques de l'Ã©mancipation des noirs aux Antilles (1848) Â », dans Les Cahiers Outre-mer, 2,

avril-juin 1948, pp. 105-114 ; Guy LASSERRE, La Guadeloupe. Ã0tude gÃ©ographique, ouv. citÃ© ; Rosamunde RENARD, Â« Labour Relations

in Martinique and Guadeloupe, 1848-1870 Â », dans H. BECKLES and V. SHEPHERD [dir.],  Caribbean Freedom..., ouv. citÃ©, pp. 80-92.

[31] Les mornes sont les collines calcaires des Antilles franÃ§aises et par extension les montagnes. Quelques tenants de la fuite des habitations :

Louis JOUBERT, Â« Les consÃ©quences gÃ©ographiques de l'Ã©mancipation des noirs aux Antilles (1848) Â », dans Les Cahiers Outre-mer, 2,

avril-juin 1948, pp. 105-114 ; Guy LASSERRE, La Guadeloupe. Ã0tude gÃ©ographique, ouv. citÃ© ; Rosamunde RENARD, Â« Labour Relations

in Martinique and Guadeloupe, 1848-1870 Â », dans H. BECKLES and V. SHEPHERD [dir.],  Caribbean Freedom..., ouv. citÃ©, pp. 80-92.

[32] On retrouve ici un dÃ©bat constitutif de l'exercice de l'histoire dans la CaraÃ¯be, celui concernant les aspirations des dominÃ©s et les formes

de leur Â« rÃ©sistance Â » au systÃ¨me. L'intÃ©gration ne signifie pas nÃ©cessairement soumission comme l'illustre Sidney Mintz : Â« pour

qu'un esclave arrive Ã mÃ©langer du verre pilÃ© au repas du maÃ®tre, il lui faut dÃ©jÃ Ãªtre esclave de maison Â », c'est Ã dire faire partie des

privilÃ©giÃ©s. Ce dÃ©bat est connexe de l'opposition entre William A. Green et ceux qu'il appelle les tenants de la conception dialectique de

l'histoire caribÃ©enne (Nigel BOLLAND, Â« Systems of Domination After Slavery : The Control of Land and Labour in The British West Indies

After 1838 Â », dans H. BECKLES and V. SHEPHERD [dir.], Caribbean Freedom..., ouv. citÃ©, pp. 107-123 ; William A. GREEN, Â« The

Creolization of Caribbean History... Â », art. citÃ©.

[33] Le jardin crÃ©ole est un jardin complexe mÃ©langeant plusieurs espÃ¨ces sur une surface exiguÃ« , bÃ©nÃ©ficiant des restitutions

domestiques (cendres, excrÃ©ments animaux) ; systÃ¨me de culture souvent caractÃ©ristique de l'agriculture vivriÃ¨re familiale dans la

CaraÃ¯be. La remarque de Guy Rocheteau est extraite d'une communication personnelle datant de 1987. Les tÃ©moignages proviennent

d'enquÃªtes rÃ©alisÃ©es par l'auteur en 1983-1986, traduction de l'auteur.

[34] Le LibÃ©ral, nÂ? 961, 10 avril 1918.

[35] Cette opinion est trÃ¨s rÃ©pandue dans l'ensemble de la population et a inspirÃ© un projet de regroupement de lots Â« canne Â » des futures

bÃ©nÃ©ficiaires de la deuxiÃ¨me RÃ©forme fonciÃ¨re dans des exploitations collectives dont ils ne seraient qu'actionnaires, les autres cultures

Ã©tant laissÃ©es sous leur responsabilitÃ© technique et Ã©conomique. Voir l'analyse de : Jean-Paul CHABERT et Christian DEVERRE, La

rÃ©colte de la canne Ã sucre en Guadeloupe. Logiques sociales et problÃ¨mes de mÃ©canisation. Rapport d'enquÃªte, INRA, Ã0conomie et

sociologie rurales, juin 1985, p. 43.

[36] Beaucoup de chercheurs font partie du deuxiÃ¨me courant, notamment : Woodville K. MARSHALL, Â« Peasant Development in the West

Indies since 1838 Â », dans P.I. GOMES [dir.], Rural Development in the Caribbean, Londres/New York, C. Hurst & Co./St Martin Press, 1985, pp.
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